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Dans cette étude, nous exploitons les données de l’Enquête suisse sur la structure des salaires (ESS) 
de 2008 et 2010 pour estimer le risque de sous-enchère salariale dans quatre secteurs d’activité du 
canton de Genève. Les estimations ont été faites à partir d’informations récoltées auprès des 
entreprises et ce pour un échantillon de plusieurs milliers de personnes. Le risque de sous-enchère 
varie considérablement d’un secteur d’activité à un autre, et également selon le niveau de 
qualifications requises pour occuper le poste de travail. À parité d’autres choses, le risque de sous-
enchère est plus élevé pour le femmes que pour les hommes, mais il n’est pas plus élevé pour les 
détenteurs d’un permis frontalier (G) en comparaison des Suisses ou détenteurs d’un permis C. 
Mots-clés 
Minimum conventionnel, sous-enchère, risque, secteurs, caractéristiques des travailleurs 
Summary 
In this study, we use the Swiss Survey on Wage Structure of 2008 and 2010 to estimate the risk of 
wage undercutting in four sectors of the Canton of Geneva. The estimated risk of wage undercutting 
varies considerably from one sector to another, and also depending on the level of skills required by 
the job. All things being equal, the risk of wage undercutting is higher for women than for men, but is 
not higher for cross-border workers compared to Swiss workers. 
Keywords 
Sectorial minimum wage, risk of undercutting, workers’ characteristics  
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Résumé 
Le présent rapport procède à l’estimation du risque de sous-enchère salariale, focalisée sur 
quatre secteurs d’activité, à savoir le gros œuvre (sans la charpenterie), le commerce de 
détail (alimentaire et non alimentaire), l’hôtellerie et la restauration ainsi que les transports 
« de choses pour compte de tiers ». Ces estimations ont été réalisées à partir des données 
des deux dernières vagues de l’Enquête sur la structure des salaires (ESS) de 2008 et 2010. 
L’ESS est réalisée auprès des entreprises et couvre pour 2010 plus de 90'000 salariés et près 
de 3'000 entreprises, et ce, uniquement pour le secteur privé. 
Les principaux résultats de la présente étude, en termes d’évolution du risque de sous-
enchère entre 2008 et 2010, sont les suivants : 
 Le risque a clairement diminué dans le gros œuvre pour les postes/emplois n’exigeant aucun 
titre de formation.  
 Dans le commerce de détail, le risque de sous-enchère n’a quasiment pas varié, quand bien 
même il est devenu plus significatif pour les emplois n’exigeant pas de CFC (estimé à 11.7% 
en 2010 contre 10.1% en 2008). 
 Dans l’hôtellerie et la restauration, le risque de sous-enchère a plus que doublé pour les 
personnes occupant un poste de travail qui requiert un CFC (passant de 8.1% en 2008 à 
19.8% en 2010). 
 Pour ces deux derniers secteurs, la structure du risque de sous-enchère selon le niveau de 
qualifications des postes/emplois est restée très stable : dans le commerce de détail, le 
risque est près de deux fois plus important dans les emplois n’exigeant pas de CFC, alors que 
l’inverse est observé dans le secteur de l’hôtellerie et la restauration. 
Les principaux constats pouvant être tirés des estimations réalisées uniquement sur les 
données de 2010, sont les suivants : 
 Dans le secteur des transports « de choses pour compte de tiers », le risque de sous-enchère  
varie très peu  selon les trois postes/emplois considérés. Il est estimé à environ 8%. 
 Dans le gros œuvre, le risque de sous-enchère augmente considérablement avec le niveau de 
qualifications requises pour occuper le poste : il est nul pour les emplois ne demandant 
aucune expérience professionnelle ni formation attestée et est proche des 20% pour les 
postes requérant un CFC. 
 Dans le commerce de détail ainsi que dans l’hôtellerie et la restauration, le risque de sous-
enchère diffère clairement entre hommes et femmes. Il est notamment estimé à plus de 
28% pour les femmes contre 13% pour les hommes dans l’hôtellerie et la restauration pour 
les postes requérant un CFC. 
A partir d’un modèle économétrique, nous avons réalisé des estimations afin de savoir dans 
quelle mesure le risque de sous-enchère est, « à parité d’autres choses », affecté par le sexe 
ou la nationalité/type de permis des travailleurs. Les principaux constats de ces estimations 
sont les suivants : 
 Dans les secteurs du commerce de détail et de l’hôtellerie et la restauration, les femmes font 
très clairement face à risque de sous-enchère plus élevé que les hommes.  
 Il n’existe aucune différence en termes de risque de sous-enchère entre les Suisses, les 
porteurs de permis C et les frontaliers (permis G). Les détenteurs de permis B, L et autres 
permis de court terme font par contre face à un risque de sous-enchère plus important que  
les Suisses, les porteurs de permis C et les frontaliers.  
 Une proportion de frontaliers relativement plus élevée dans une entreprise n’a aucun impact 
sur le risque de sous-enchère.  
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1 Introduction 
La libre circulation des personnes augmente naturellement la taille du bassin de recrutement 
des entreprises. Dans les économies caractérisées par des salaires relativement plus élevés 
que les économies voisines, la conséquence logique de cette augmentation de l’offre de 
travail est de générer une certaine pression sur le niveau général des salaires. Toutefois, des 
gains de productivité et/ou une plus forte demande de travail (émanant des entreprises) 
peuvent freiner voire plus que compenser les effets associés à l’accroissement de l’offre de 
travail. Par conséquent, seule une analyse empirique permet réellement de répondre aux 
questions ayant trait aux effets sur les salaires de la libre circulation des personnes, et plus 
généralement de l’immigration.  
Les études empiriques réalisées à ce jour1 en Suisse démontrent plusieurs choses quant aux 
impacts sur les salaires de l’Accord de libre circulation des personnes2 (ALCP), entré en 
vigueur en 2002. De manière générale, l’immigration n’a pas exercé de pression vers le bas 
sur le niveau des salaires. Au contraire, les salaires ont augmenté pour une grande majorité 
de la population active. Bien que ce soit dans le haut de la distribution des salaires que ces 
derniers aient augmenté le plus, les résultats de ces études suggèrent que cet accroissement 
des hauts salaires aurait été encore plus fort sans l’existence de l’ALCP. L’immigration de 
personnel hautement qualifié provenant de l’UE (Union européenne) et de l’AELE 
(Association européenne de libre-échange) a ainsi permis de freiner quelque peu la forte 
dynamique haussière des salaires que connaît la Suisse depuis la fin du siècle dernier pour ce 
type de main-d’œuvre. Autrement dit, l’inégalité salariale serait plus forte aujourd’hui en 
Suisse sans l’existence de l’ALCP.  
Les mesures d’accompagnement à l’ALCP ne concernent toutefois que fort peu la population 
active hautement qualifiée. Elles visent avant tout à protéger les travailleurs rémunérés en-
dessous du salaire médian (brut par mois pour un plein temps : CHF 6'775 dans le secteur 
privé genevois en 2010). Ces instruments se fondent principalement sur le paritarisme 
(partenariat social entre syndicats et organisations patronales) et le tripartisme 
(concertation entre partenaires sociaux et l'Etat).  
Une convention collective de branche étendue permet de protéger les travailleurs et les 
entreprises contre une distorsion de la concurrence par des acteurs ne respectant pas les 
règles minimales en termes de conditions de travail et de rémunération. La commission 
tripartite cantonale (à Genève, le Conseil de surveillance du marché de l’emploi, CSME) peut 
également demander à l’autorité compétente (à Genève, la Chambre des relations 
collectives du travail, CRCT) d’établir un contrat-type de travail pour des secteurs dépourvus 
de convention collective, et où il existe un risque avéré de sous-enchère abusive et répétée.  
                                                 
1 Voir le dernier rapport de l’Observatoire sur la libre circulation des personnes entre la Suisse et l’UE 
(http://www.news.admin.ch/message/index.html?lang=fr&msg-id=49206) et l’article de V. Merckx et C. 
Wegmüller, 2013, « Effets de l’immigration sur les salaires : dix ans d’expérience en matière de libre circulation 
des personnes », La Vie économique, 1/2-2013, Seco, Berne. 
2 Toute désignation de personne ou fonction s’entend indifféremment au féminin et au masculin. 
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Dans le cadre de la politique de réglementation du marché du travail, le Département de la 
solidarité et de l’emploi (DSE) nous avait mandatés en 2010 afin de réaliser une évaluation 
du risque de sous-enchère salariale sur le marché du travail genevois à partir des vagues de 
2002 et 2008 de l’Enquête sur la structure des salaires (ESS)3. Le DSE, par le biais de l’Office 
cantonal de l’inspection et des relations du travail (OCIRT), nous a mandatés à nouveau pour 
réévaluer le risque de sous-enchère salariale dans un certain nombre de secteurs, à partir 
d’informations statistiques plus récentes. 
Le présent rapport présente les résultats de cette analyse à partir des vagues de 2008 et 
2010 de l’ESS. 
2 Objectifs et phases de l’étude  
La présente étude a pour principal objectif d’évaluer le risque de sous-enchère salariale au 
niveau cantonal dans quatre secteurs d’activité. Ces derniers n’ont pas été choisis de 
manière aléatoire, ils sont en effet considérés comme étant des secteurs à risques par le 
mandant. L'étude est effectuée à partir des données de l’Enquête sur la Structure des 
Salaires (ESS) de 2010 réalisée par l’Office Fédéral de la Statistique (OFS). Trois des secteurs 
choisis, à savoir le gros œuvre, le commerce de détail (alimentaire et non alimentaire) et 
l’hôtellerie et la restauration, ont déjà fait l’objet d’une étude similaire sur la base des 
données de l’ESS de 2002 et 2008. A ces trois secteurs, la présente étude adjoint le secteur 
des transports « de choses pour compte de tiers »4.  
Pour les trois secteurs d’activité considérés dans la précédente étude, il s’agit dans un 
premier temps de reproduire la même méthodologie, afin d’analyser l’évolution du risque de 
sous-enchère entre 2008 et 2010. Dans un deuxième temps, de nouvelles estimations du 
risque de sous-enchère ont été réalisées, d’une part pour le secteur des transports de choses 
pour compte de tiers, et d’autre part pour des profils de profession/emploi alternatifs à ceux 
considérés dans la précédente étude pour les secteurs du gros œuvre, du commerce de 
détail et de l’hôtellerie et la restauration. Pour ces deux derniers secteurs, les estimations du 
risque de sous-enchère ont été effectuées séparément pour les hommes et les femmes. 
Finalement, une analyse multivariée a été réalisée au niveau des employés afin de savoir si, 
« à parité d’autres choses », le sexe ou la nationalité/type de permis de travail de la 
personne augmente ou diminue le risque de sous-enchère salariale. 
D’un point de vue opérationnel, le présent mandat s’est déroulé en étroite collaboration 
avec le mandant et selon les trois phases suivantes : 
Phase 1 : Choix des professions/emplois pour chacun des quatre secteurs d’activité pris en 
considération. Transmission par le mandant des informations relatives aux seuils minimums 
de salaires conventionnels des professions/emplois choisis. Préparation de l’échantillon final. 
                                                 
3 http://ge.ch/cepp/system/files/2010-10-18--rapport-ramirez-salaires.pdf 
4 Voir en annexe pour une définition plus précise de ces quatre secteurs selon la nomenclature générale des 
activités (NOGA) et des domaines d’activité définis dans l’ESS. 
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Phase 2 : Analyse empirique du risque de sous-enchère salariale dans les professions/emplois 
choisis selon appariements entre les descriptifs des professions/emplois contenus dans les 
CCT et les variables disponibles dans l’ESS. 
Phase 3 : Rédaction d’une première version du rapport. Soumission dudit rapport au 
mandant. Amendements du mandant et rédaction du rapport final. 
3 La sous-enchère salariale  
3.1 Définition de la sous-enchère salariale 
Lorsqu’il existe une convention collective de travail (CCT) étendue ou un contrat-type de 
travail (CTT), la sous-enchère se définit comme toute situation où le salaire versé à une 
personne est inférieur au minimum fixé dans lesdits contrats. Lorsqu’il n’existe ni CCT, ni 
CTT, il est essentiel de définir un salaire en usage5. C’est seulement sur la base de ce 
référentiel qu’il est alors possible de définir la sous-enchère salariale. Trois des secteurs 
analysés dans cette étude sont couverts par une CCT étendue ou un CTT (gros œuvre, 
commerce de détail et hôtellerie-restauration). Pour le quatrième secteur, transports de 
choses pour compte de tiers, les conditions minimales de travail et salaires en usage ont été 
définis. Nous disposons dès lors d'un référentiel permettant de définir clairement une 
situation de sous-enchère pour les quatre secteurs considérés. 
3.2 Notions d’abus et de répétition dans la sous-enchère 
Le législateur fédéral6 n’a pas défini la notion d‘abus de manière légaliste, laissant ainsi un 
« large pouvoir d’interprétation et d’appréciation aux autorités locales, et en particulier, à la 
commission tripartite »7. Toutefois, lorsqu’une entreprise est signataire d’une CCT, ou est 
active dans un secteur couvert par une CCT étendue, la qualification d’abusive peut 
simplement s’appliquer : tout salaire inférieur au minimum conventionnel est considéré 
comme une situation de sous-enchère abusive. Par contre, lorsqu’il n’existe ni CCT, ni CTT, la 
qualification d’abusive ne peut être définie qu’à partir du moment où un salaire en usage a 
été déterminé. 
La qualification de répétée suppose que la pratique de sous-enchère se produise plus d’une 
fois, soit parce que plusieurs entreprises dans le secteur pratiquent une sous-enchère, soit 
parce qu’une seule entreprise en position dominante applique cette pratique à l’encontre 
de plusieurs travailleurs. En effet, si une entreprise est en position dominante dans un 
secteur donné, tout abus de sa part en termes de sous-enchère salariale aura une influence 
directe sur la structure des salaires dans ledit secteur.  
3.3 Mesures de la sous-enchère salariale 
A ce jour, la grande majorité des mesures de sous-enchère salariale rendues publiques en 
Suisse se basent sur des contrôles et des enquêtes de terrain réalisés sous l'égide des 
                                                 
5 Voir sur ce point le document « Proposition d’une mesure du salaire en usage », Observatoire genevois du 
marché du travail (OGMT), 2003. 
6 Cf. art. 1 de la LECCT et art. 360 du CO. 
7 Voir « Proposition d’une définition de la notion de sous-enchère salariale abusive et répétée », OGMT, 2008. 
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autorités cantonales en charge de l’application des mesures d’accompagnement de l’ALCP8. 
Dans un tel cas, il s’agit bien d’une mesure de sous-enchère salariale basée sur des constats 
d’infraction avérée. 
Une des alternatives les plus intéressantes consiste justement à exploiter les données de 
l’ESS, effectuée tous les deux ans depuis 1994 par l’OFS auprès d’un très large échantillon 
d’entreprises qui, pour 2010 par exemple, permet de couvrir près de deux millions de 
personnes, soit un salarié sur deux au niveau national. Au-delà du grand nombre 
d’observations disponibles, cette enquête est basée sur une structure d’échantillonnage dite 
« complexe » permettant de réaliser des analyses sur la structure des salaires d’une grande 
fiabilité statistique.  
La mesure la plus simple et la plus générale pour déterminer l’ampleur de la sous-enchère 
salariale dans un secteur est, indéniablement, le taux de salariés en situation de sous-
enchère9. Dans la présente étude,  
le risque (statistique) de sous-enchère salariale dans un secteur est mesuré par 
les probabilités (moyennes) d’occurrence de sous-enchère dans ledit secteur 
pour différents types d’emploi, en tenant compte de la pondération attribuée 
par l’OFS à chacune des observations individuelles contenues dans l’ESS. 
Cette méthodologie permet de déduire, pour chacune des probabilités moyennes estimées, 
un intervalle de confiance. Celui-ci permet une évaluation statistiquement correcte du risque 
de sous-enchère pour chaque type d’emploi considéré. 
Relevons encore que l’ensemble des mesures de sous-enchère, basées sur des enquêtes 
statistiques (telles que l’ESS), ne peuvent bien évidemment pas être considérées stricto 
sensu comme des situations avérées de sous-enchère salariale, quand bien même l’enquête 
en question est d’une très grande fiabilité statistique. Toutefois, au vu du très haut degré de 
représentativité de l’ESS, les estimations réalisées à partir de celle-ci peuvent être 
considérées comme des indicateurs statistiquement fiables du risque de sous-enchère 
salariale potentielle dans le secteur privé du territoire genevois. Malgré tout, l’ESS conserve, 
comme toute enquête, certains biais statistiques10. 
4 Résultats des estimations réalisées à partir de l’ESS 
4.1 ESS, variables d’appariement avec les descriptifs CCT et échantillons 
Depuis l’ESS de 2000, le canton de Genève a demandé à l’OFS un élargissement de 
l’échantillon d’entreprises actives sur le territoire genevois, de manière à pouvoir réaliser 
des statistiques et des analyses au niveau cantonal. Pour 2010, l’échantillon représentatif 
                                                 
8 Au niveau national, voir les résultats des contrôles en détail sur le site du Seco : 
http://www.seco.admin.ch/themen/00385/00448/index.html?lang=fr  
9 Voir les rapports de la CEPP « Évaluation de la politique de réglementation du marché du travail », partie III, 
CEPP, 2010 (http://ge.ch/cepp/system/files/rmt2_cepp.pdf), et J.V. Ramirez « Analyse empirique du risque de 
sous-enchère salariale sur le marché du travail à Genève : les secteurs du gros œuvre, du commerce du détail et 
de l’hôtellerie et la restauration, 2002-2008 », octobre 2010 (http://ge.ch/cepp/system/files/2010-10-18--rapport-
ramirez-salaires.pdf). 
10 Les principaux biais statistiques de l’ESS, dans le cadre qui nous intéresse ici, sont présentés en annexe. 
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pour le canton de Genève couvre ainsi plus de 90'000 salariés et près de 3'000 entreprises, 
et ce, uniquement pour le secteur privé.  
En principe, l’échantillon de salariés ne contient que des salariés qui travaillent à temps 
complet ou partiel, excluant ainsi les apprentis, les stagiaires, les propriétaires et les 
membres de leur famille sans contrat de travail, ou encore le personnel temporaire (y 
compris les « travailleurs détachés »)11.  
Dans son traitement des données, l’OFS contrôle tous les salaires reportés par les 
entreprises. Lorsqu’un salaire semble « anormalement » bas, l’OFS envoie un courrier à 
l’entreprise concernée12. Si cette dernière confirme le salaire ou ne donne aucune réponse, 
le salaire est maintenu tel quel dans la base de données. 
Les avantages liés à l’exploitation de l’ESS sont donc importants, non seulement pour 
estimer des statistiques descriptives, mais également pour réaliser des analyses empiriques 
poussées, telles que des analyses multivariées13. 
Malgré ces indéniables avantages, l’ESS présente certaines limites informationnelles dans le 
cadre du sujet qui nous intéresse ici. Sa principale limite est le nombre restreint de variables 
individuelles disponibles qui, au regard des descriptifs des types d’emploi généralement 
utilisés dans les CCT (ou CTT), ne permet qu’imparfaitement d’appareiller les informations 
contenues dans les deux sources de données. En effet, dans la grande majorité des CCT, les 
salaires minimums sont essentiellement décrits sur la base de la profession, de la formation 
et des années d’expérience dans le domaine. Or, ni la profession (au sens strict), ni les 
années d’expérience dans le domaine (au sens strict) ne sont disponibles parmi les variables 
contenues dans l’ESS. La formation est de plus bien trop souvent non communiquée par les 
entreprises et, quand bien même elle l’est, il est impossible de savoir, par exemple, si le 
certificat fédéral de capacité (CFC) du salarié correspond ou non à son domaine d’activité au 
sein de l’entreprise.  
Étant donné ces limites informationnelles, et au-delà de l’information sur le secteur 
d’activité et sur le domaine d’activité du poste occupé par le salarié, les possibilités 
d’appariement des informations provenant de l’ESS avec celles des CCT se résument aux 
deux alternatives suivantes :  
1. Si l’information sur la formation du salarié est disponible, on utilise le niveau de 
formation le plus élevé atteint par le salarié, le niveau des qualifications requises 
pour le poste de travail qu’il occupe et les années d’expérience potentielle (déduites 
à partir de son âge et de son niveau de formation14). 
                                                 
11 Le questionnaire envoyé aux entreprises contient les précisions utiles pour un remplissage correct. Pour plus 
de détails, voir le site officiel de l’OFS : http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/03/04.html . 
12 Il en va de même pour un salaire anormalement haut. 
13 Voir V. Merckx et C. Wegmüller, 2013 (« Effets de l’immigration sur les salaires : dix ans d’expérience en 
matière de libre circulation des personnes », La Vie économique, 1/2-2013, Seco, Berne) pour une bibliographie 
des études menées sur ce thème à partir des données de l’ESS. 
14 L’expérience potentielle est définie comme la différence entre l’âge et le nombre théorique d’années de 
formation pour l’obtention du titre de formation (le plus élevé). Une pratique courante dans la littérature empirique 
sur les salaires.  
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2. Si l’information sur la formation du salarié n’est pas disponible, on utilise alors 
exclusivement le niveau des qualifications requises pour le poste de travail qu’il 
occupe. 
Il est en outre possible d’exploiter l’information sur le nombre d’années d’ancienneté du 
salarié dans l’entreprise. Couplée à l’estimation des années d’expérience potentielle, elle 
permet d’améliorer le degré d’appariement entre information provenant de la CCT et celle 
disponible dans l’ESS. 
Le niveau des qualifications requises pour le poste de travail (Qualif.) est défini selon les 
quatre positions suivantes : 
1= Poste comportant les travaux les plus exigeants et les tâches les plus difficiles ; 
2= Poste requérant un travail indépendant et très qualifié ; 
3= Poste requérant des connaissances professionnelles spécialisées ; 
4= Poste comportant des activités simples et/ou répétitives. 
Le niveau de formation (Form.) le plus élevé atteint par le salarié est défini selon les neuf 
classes suivantes : 
1= Haute école universitaire ;  
2= Haute école spécialisée, haute école pédagogique ;  
3= Formation professionnelle supérieure, écoles spécialisées ; 
4= Brevet d'enseignement ; 
5= Maturité ; 
6= Apprentissage complet ; 
7= Formation professionnelle acquise exclusivement en entreprise ; 
8= Scolarité obligatoire, sans formation professionnelle complète ; 
9= Autres formations complètes ne s’inscrivant pas parmi les filières formation CH. 
Finalement, l’ancienneté dans l’entreprise et/ou l’expérience potentielle sont mesurées en 
nombre d’années (Exp.).  
Les salaires extraits de l’ESS ont été calculés selon les critères contenus dans les référentiels 
sectoriels (CCT étendue, CTT ou usages), notamment sur les questions liées au 13ème salaire 
et au temps de travail. Pour le secteur du gros œuvre, les salaires sont exprimés en taux 
horaires. Dans le secteur du commerce de détail, les salaires sont annuels, alors qu’ils sont 
établis sur une base mensuelle pour les secteurs de l’hôtellerie et de la restauration et des 
transports de choses pour compte de tiers. Les salaires calculés à partir de l’ESS pour ces trois 
derniers secteurs sont standardisés sur un plein-temps. 
Le Tableau 1 présente les échantillons de salariés et d’entreprises associés aux quatre 
secteurs d’activité considérés. Le nombre d’entreprises faisant partie de l’échantillon ESS 
pour le gros-œuvre est relativement faible par rapport aux autres secteurs, tant en termes 
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absolus qu’en termes relatifs, si l’on se réfère au recensement de 2008 réalisé au niveau du 
canton. Ceci a pour conséquence de diminuer la fiabilité statistique des estimations, comme 
nous pourrons le constater dans ce qui suit. 







par niveau de 
qualifications 
Gros œuvre  19 741 
(dont 1 
femme) 
Qualif. = 1 : 82 
Qualif. = 2 : 176 
Qualif. = 3 : 312 
Qualif. = 4 : 171 
Commerce de détail 139 2873 
(dont 1755 
femmes) 
Qualif. = 1 : 72 
Qualif. = 2 : 293 
Qualif. = 3 : 1254 
Qualif. = 4 : 1254 
Hôtellerie et restauration 117 3335 
(dont 1351 
femmes) 
Qualif. = 1 : 76 
Qualif. = 2 : 284 
Qualif. = 3 : 1445 
Qualif. = 4 : 1530 
Transports de choses pour 




Qualif. = 1 : 15 
Qualif. = 2 : 56 
Qualif. = 3 : 116 
Qualif. = 4 : 173 
 
Bien que les observations liées aux personnes occupant un poste requérant un niveau de 
qualifications (Qualif.) égal à 1 ne fassent pas partie de la population de salariés 
généralement considérée dans les CCT, elles ne sont pas exclues afin de ne pas modifier la 
structure d’échantillonnage de l’ESS (ce qui biaiserait les intervalles de confiance estimés). 
Notons que, comme pour l’ESS 2008, l’information sur la formation n’est pas disponible pour 
le secteur du commerce de détail. 
 
4.2 Comparatif 2008-10 
Dans cette section, nous présentons un comparatif des estimations du risque de sous-
enchère pour les années 2008 et 2010. Les variables ESS, et les valeurs de celles-ci, utilisées 
pour l’appariement avec les descriptifs des CCT sont parfaitement identiques entre les deux 
années. 
L’information contenue dans chacun des tableaux (2 à 8) qui suivent, décrit : 
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 le descriptif de la CCT pour chaque type d’emploi considéré15 ; 
 les variables ESS et les valeurs de celles-ci utilisées pour l’appariement avec 
l’information ci-dessus ; 
 le nombre d’observations dans l’ESS correspondant au profil de personnel ainsi 
défini ; 
 le seuil minimum de salaire du type d’emploi selon la CCT en vigueur en 2010 ; 
et finalement : 
 la probabilité moyenne (d’occurrence) de sous-enchère salariale en pourcent, et son 
 intervalle de confiance (à un degré de certitude de 95%, ou avec une marge d’erreur 
de 5%), également en pourcent.  
 
Secteur du gros œuvre  
Sur la base du Tableau 2, nous pouvons constater que le risque de sous-enchère dans le gros 
œuvre a clairement diminué pour les deux profils de personnel considérés. Plus précisément, 
la probabilité moyenne que les personnes associées à la Classe C (travailleurs de la 
construction sans connaissances professionnelles) touchent un salaire inférieur au minimum 
conventionnel est passée de 6.7% à 1.2% entre 2008 et 2010.  
Tableau 2 : Probabilité (%) d’observer une situation de sous-enchère, gros œuvre  
 2008 2010 
















Variables ESS Qualif. = 4 Qualif. = 3 Qualif. = 4 Qualif. = 3 
Seuils de salaire 
horaire 
24.75 27.80 25.35 28.50 
Probabilité 
moyenne  
6.7 14.5 1.2 7.3 
Intervalle de 
confiance 
[2.4 ; 11.1] [8.1 ; 21.0] [-1.4 ; 3.7] [1.0 ; 13.5] 
N observations 240 336 171 312 
 
Pour les personnes associées à la classe B (travailleurs de la construction avec connaissances 
professionnelles), la probabilité moyenne de toucher un salaire inférieur au minimum 
conventionnel est passée de 14.5% en 2008 à 7.3% en 2010. 
                                                 
15 Voir en annexe pour les détails de ces descriptifs contenus dans les différentes CCT. 
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Néanmoins, l’intervalle de confiance estimé pour la classe C en 2010 implique que 
l’hypothèse d’un risque (de sous-enchère) nul ne peut être rejetée qu’en acceptant un degré 
de certitude inférieur à 95%. Ce qui n’est pas le cas pour ce même poste en l’année 2008, 
puisque son intervalle de confiance indique que le risque de sous-enchère se situe entre 
2.4% et 11.1% (avec un degré de certitude de 95%)16.  
 
Secteur du commerce de détail 
Dans le commerce de détail, le risque de sous-enchère a fort peu varié entre 2008 et 2010 
comme l’attestent les valeurs présentées dans le Tableau 3. Toutefois, pour le personnel 
sans CFC, l’intervalle de confiance estimé pour 2010 permet de dire que le risque de sous-
enchère est supérieur à 0 (contrairement à 2008) et se situe entre 0.1% et 23.4% (avec un 
degré de certitude de 95%). 
Soulignons également la stabilité de la structure des probabilités estimées : quelle que soit 
l’année, le risque de sous-enchère est plus faible pour les personnes qui occupent un poste 
de travail exigeant un CFC. 
Tableau 3 : Probabilité (%) d’observer une situation de sous-enchère, 
commerce de détail 
 2008 2010 
Descriptif CCT Sans CFC Avec CFC Sans CFC Avec CFC 
Variables ESS Qualif. = 4 Qualif. = 3 Qualif. = 4 Qualif. = 3 
Seuils de salaire annuel 43’745 45’588 44’650 46’500 
Probabilité moyenne 10.1 6.7 11.7 5.7 
Intervalle de confiance [-0.1 ; 21.3] [1.6 ; 11.7] [0.1 ; 23.4] [1.5 ; 9.9] 
N observations 1356 1227 1254 1254 
 
 
Secteur de l’hôtellerie et de la restauration 
Le risque de sous-enchère salariale dans le secteur de l’hôtellerie et de la restauration a 
fortement augmenté pour les personnes occupant un poste exigeant un CFC : en moyenne, 
la probabilité qu’elles touchent un salaire inférieur au minimum conventionnel est ainsi 
passée de 8.1% en 2008 à 19.8% en 2010. De plus, l’intervalle de confiance estimé pour 2010 
signifie que l’on peut raisonnablement considérer (avec un degré de certitude de 95%) que 
le risque de sous-enchère puisse grimper jusqu’à 27.5% pour cette catégorie de personnel.  
                                                 
16 La « fourchette » de l’intervalle de confiance ne peut être diminuée qu’en acceptant un moindre degré de 
certitude. 
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Tableau 4 : Probabilité (%) d’observer une situation de sous-enchère, 
hôtellerie et restauration 
 2008 2010 
Descriptif CCT Sans CFC Avec CFC Sans CFC Avec CFC 
Variables ESS 
Qualif. = 4 
Form. > 6 
Qualif. = 3 
Form. ≤ 6 
Qualif. = 4 
Form. > 6 
Qualif. = 3 
Form. ≤ 6 
Seuils de salaire mensuel 3’300 3’730 3’400 4’100 
Probabilité moyenne 7.0 8.1 8.9 19.8 
Intervalle de confiance [3.3 ; 10.7] [3.7 ; 12.5] [5.2 ; 12.5] [12.2 ; 27.5] 
N observations 811 534 989 863 
 
 
4.3 Profils supplémentaires ou alternatifs pour l’année 2010 
Outre les nouvelles estimations réalisées pour le secteur des transports pour compte de 
tiers, nous présentons dans cette section des profils supplémentaires ou alternatifs à ceux 
considérés dans la section précédente pour les secteurs du gros œuvre, du commerce de 
détail et de l’hôtellerie et la restauration. 
Il s’agit notamment de prendre en considération davantage d’informations contenues dans 
l’ESS pour réaliser l’appariement avec les descriptifs dans les CCT correspondantes. Ceci 
permet sans aucun doute un affinement des conclusions tirées à partir des estimations 
présentées dans la section précédente.  
De plus, pour les secteurs caractérisés par une relativement forte présence féminine parmi 
les employés, à savoir le commerce de détail et l’hôtellerie et la restauration, nous 
présentons également des estimations de probabilités (d’occurrence) de sous-enchère 
séparément selon le sexe des individus afin de savoir si, dans un même secteur d’activité et 
pour un même profil, hommes et femmes font face à un même risque de sous-enchère. 
 
Secteur du gros œuvre  
Les quatre classes de salaires considérées dans la CCT du secteur du gros œuvre ont été 
prises en considération dans les estimations présentées dans le Tableau 5. Nous avons par 
ailleurs exploité les trois variables de l’ESS décrites sous 4.1 pour réaliser l’appariement 
avec les descriptifs contenus dans la CCT.  
Bien que nous ne sachions pas si la formation acquise correspond ou non à la profession 
exercée, l’utilisation de l’information sur le niveau de qualifications requises pour occuper 
le poste (information fournie par l’entreprise elle-même) et la contrainte fixée sur le 
nombre d’années d’expérience potentielle et d’ancienneté dans l’entreprise (supérieur ou 
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égal à 3 ans17) font que les estimations présentées dans le Tableau 5 peuvent être 
considérées comme « plus précises » que celles du Tableau 2 (pour l’année 2010) en ce qui 
concerne l’appariement des informations extraites des CCT et l’ESS. 


















Qualif. = 2, 3 
Form. ≤ 6 
Exp. ≥ 3 ans 
Qualif. = 2, 3, 4 
Form. = 7, 9 
Exp. ≥ 3 ans 
Qualif. = 3, 4 
Form. > 6 
Exp. ≥ 3 ans 
Qualif. = 4 
Form. > 6 
Exp. ≥ 3 ans 
Seuils de salaire 
horaire 
31.40 30.25 28.50 25.35 
Probabilité 
moyenne 
18.9 14.9 11.4 1.2 
Intervalle de 
confiance 
[6.6 ; 31.1] [4.8 ; 25.0] [4.1 ; 18.8] [-1.4 ; 3.8] 
N observations 144 433 437 168 
 
 
Les résultats obtenus dégagent une certaine structure du risque de sous enchère dans ce 
secteur : il augmente avec le niveau de qualifications requises par le poste de travail.  
Pour la classe de salaire conventionnel la plus élevée, le risque de sous-enchère a ainsi été 
estimé à 18.9%.  
 
Secteur du commerce de détail 
La variable sur la formation n’étant pas disponible, nous avons décidé, en accord avec le 
mandant, de réaliser un appariement alternatif entre l’information tirée de l’ESS et celle de 
la CCT de manière à « rapprocher » les deux profils de personnel. Les estimations de 
probabilité pour ces profils alternatifs à ceux utilisés dans la section précédente, sont 
présentées dans le Tableau 6 (hommes et femmes confondus, puis hommes et femmes 
séparément). 
                                                 
17 Le nombre d’années théoriques pour l’obtention d’un CFC dans les professions considérées ici pour ce secteur 
est généralement de 3 ans.  
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Comme on peut le constater, la distance entre les deux profils considérés en termes de 
probabilité (moyenne) d’occurrence de sous-enchère est logiquement moindre que pour 
les estimations présentées dans la section précédente (cf. Tableau 3). Au regard des 
intervalles de confiance, il n’y a d’ailleurs quasiment aucune différence statistique entre 
ces deux profils.  
Sur la base des résultats obtenus à partir d’estimations réalisées séparément pour les 
hommes et les femmes, il semblerait que les femmes fassent face à un risque de sous-
enchère plus élevé que les hommes. Ceci est particulièrement vrai pour le personnel 
occupant un poste exigeant des qualifications équivalentes au niveau de formation CFC.  
Tableau 6 : Probabilité (%) d’observer une situation de sous-enchère,  
commerce de détail  
Descriptif CCT Sans CFC Avec CFC 
Variables ESS Qualif. = 3, 4 Qualif. = 2, 3 
Seuils de salaire annuel 44’650 46’500 
Probabilité moyenne 7.5 6.4 
Intervalle de confiance [1.5 ; 13.5] [1.9 ; 11.0] 
N observations 2508 1547 
 Hommes  Femmes  Hommes  Femmes  
Probabilité moyenne 5.8 8.4 3.6 8.5 
Intervalle de confiance [0.2 ; 11.4] [1.8 ; 14.9] [0.4 ; 6.8] [2.3 ; 14.6] 
N observations 914 1594 735 812 
 
 
Secteur de l’hôtellerie et de la restauration 
Le même principe de « rapprochement » utilisé ci-dessus a été appliqué pour les deux 
profils considérés pour le secteur de l’hôtellerie et de la restauration. L’information sur la 
formation des personnes étant dans ce cas disponible, nous avons strictement limité la 
population d’employés appareillés au descriptif CCT « avec CFC » à ceux pour lesquels leur 
entreprise a indiqué qu’ils étaient en possession d’un CFC. Les estimations de probabilité 
pour ces deux profils sont présentées dans le Tableau 7 (hommes et femmes confondus, 
puis hommes et femmes séparément). 
Hommes et femmes confondus, le risque de sous-enchère est plus de deux fois supérieur 
pour les personnes occupant un poste exigeant un CFC (17.1%) que pour ceux n’ayant 
acquis aucune formation secondaire supérieure (8.3%).  
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Si l’on considère maintenant les estimations réalisées séparément pour les hommes et les 
femmes, on constate, comme dans le secteur du commerce de détail, que les femmes font 
face à un risque deux fois plus élevé que les hommes : 28.4% contre 13 %. Une différence 
hautement fiable d’un point de vue statistique au regard des intervalles de confiance. 
Tableau 7 : Probabilité (%) d’observer une situation de sous-enchère,  
hôtellerie et restauration 
Descriptif CCT Sans CFC Avec CFC 
Variables ESS 
Qualif. = 3, 4 
Form. > 6 
Qualif. = 2, 3 
Form. = 6 
Seuils de salaire mensuel 3’400 4’100 
Probabilité moyenne 8.3 17.1 
Intervalle de confiance [4.6 ; 11.9] [10.0 ; 24.2] 
N observations 1571 624 
 Hommes Femmes  Hommes  Femmes  
Probabilité moyenne 7.8 8.9 13.0 28.4 
Intervalle de confiance [3.0 ; 12.5] [5.4 ; 12.5] [14.4 ; 28.3] [22.5 ; 49.4] 
N observations 871 700 466 158 
 
 
Secteur des transports de choses pour compte de tiers 
Concernant ce secteur, analysé pour la première fois, nous n’avons considéré que les seuils 
minimums des salaires en usage pour les « déménageurs et manœuvres sans permis de 
conduire véhicule léger »18. Il s’agit de la classe salariale la plus basse. Par conséquent, les 
probabilités estimées ici sous-estiment probablement le risque de sous-enchère dans ce 
secteur. Le Tableau 8 présente les estimations du risque de sous-enchère pour trois profils 
de personnel. 
Comme on peut le constater, il y a fort peu de différence entre les trois probabilités 
(moyennes) estimées pour ce secteur. Néanmoins, en ce qui concerne les personnes ayant 
moins d’une année d’ancienneté, on ne peut raisonnablement pas exclure que cette 
probabilité soit nulle.  
 
                                                 
18 Il est en effet impossible de distinguer les différents types de conducteurs («camions poids lourds », etc.) à 
partir des informations contenues dans l’ESS. Voir en annexe pour les détails sur les descriptifs de la CCT. 
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Tableau 8 : Probabilité (%) d’observer une situation de sous-enchère,  
transports « de choses pour compte de tiers » 
Descriptif usages A l’engagement  
Après 1 an 
d’ancienneté 
Après 4 ans 
d’expérience 
Variables ESS 
Qualif. = 4 
Exp. < 1 an 
Qualif. = 3, 4 
Exp. ≥ 1 an 
Qualif. = 2, 3, 4 
Exp. ≥ 4 ans 
Seuils de salaire mensuel 3’390 3’575 3’864 
Probabilité moyenne 7.5 8.9 8.4 
Intervalle de confiance [-1.8 ; 16.7] [1.2 ; 16.6] [1.6 ; 15.2] 
N observations 173 288 437 
 
 
4.4 Écarts entre les salaires observés et les salaires conventionnels 
La figure ci-dessous permet de se faire une idée de l’ordre de grandeur des écarts entre les 
salaires observés à partir de l’ESS et des seuils minimums de salaires usuels. Elle présente 
les écarts moyens (i.e. à la moyenne) et médians (i.e. à la médiane19), en pourcent, pour la 
population d’employés en situation de sous-enchère. Ces calculs sont basés sur les 
estimations réalisées dans la section précédente.  
Considérons, par exemple, l’écart médian, mesuré à 9.7%, pour les employés sans CFC du 
commerce de détail. Parmi les personnes ayant ce profil et étant en situation de sous-
enchère, la moitié d’entre elles ont un écart de salaire inférieur à 9.7% (par rapport au seuil 
conventionnel), alors que l’autre moitié a un écart supérieur à cette même valeur.  
On observe également que, pour toutes les combinaisons secteur/profil d’emploi, les 
écarts moyens sont supérieurs aux écarts médians. Cela signifie que les écarts salariaux des 
personnes en dessus de l’écart médian (moitié de la population) sont plus importants que 
ceux des individus en dessous (autre moitié de la population). Par la même occasion, cela 
implique que la proportion de personnes faisant face à des écarts salariaux relativement 
élevés par rapport au seuil conventionnel, est plus importante que la proportion de 
personnes faisant face à de faibles valeurs d’écarts salariaux (toujours par rapport au seuil 
conventionnel). Nous voyons qu’il en est ainsi pour chaque secteur/profil d’emploi 
considéré. C’est toutefois dans le secteur des transports pour compte de tiers que ce 
phénomène est le plus marqué, avec des écarts moyens deux fois plus importants que les 
écarts médians. 
De manière générale, c’est dans le secteur du gros œuvre que les écarts de salaire par 
rapport aux minimums conventionnels sont les plus faibles.  
                                                 
19 La médiane d’une distribution est la valeur qui est exactement au centre de la distribution, contrairement à la 
moyenne qui est une valeur influencée par les valeurs extrêmes de la distribution. 
© CRAG – Haute Ecole de Gestion de Genève 18 
 
 
Écarts moyens et médians (en %) entre les salaires observés et les seuils de 
salaire minimum conventionnel (ou salaire en usage) pour les personnes en 
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4.5 Analyses multivariées  
Dans cette dernière section, nous présentons les résultats d’analyses multivariées sur la 
probabilité d’occurrence de sous-enchère salariale. L’objectif de cet exercice est de pouvoir 
raisonner « à parité d’autres choses », ce qui est impossible avec les estimations 
présentées dans les sections 4.2 et 4.3 à l’exception des  différences entre hommes et 
femmes dans les secteurs du commerce de détail et de l’hôtellerie et de la restauration.  
Il s’agit notamment de savoir dans quelle mesure, le sexe ou la nationalité/type de permis 
de travail de la personne augmentent ou diminuent le risque d’être en situation de sous-
enchère salariale. Cette influence s’évalue indépendamment du secteur d’activité, du 
niveau de qualifications requises pour occuper le poste de travail ou encore de la taille de 
l’entreprise (i.e. « toutes choses égales par ailleurs »). Cette dernière variable a une 
influence certaine sur la probabilité d’occurrence de sous-enchère, notamment dans le 
secteur du commerce de détail alimentaire. 
Au-delà de la taille de l’entreprise, il est également intéressant de savoir dans quelle 
mesure le fait d’être employé par une entreprise comptant relativement plus de personnes 
détentrices, par exemple, d’un permis G (frontalier) que la moyenne des entreprises 
incluses dans l’échantillon, influence le risque de sous-enchère (« à parité d’autres 
choses »).  
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Le Tableau 9 synthétise les résultats de ces analyses multivariées. La deuxième colonne (II) 
présente les résultats associés à une définition du risque de sous-enchère, tel que discuté 
dans les sections précédentes. La troisième colonne présente par contre les résultats 
associés à un risque de sous-enchère pouvant être considérés comme « extrême » : seules 
les  classes salariales les plus basses dans chaque secteur ont été utilisées comme seuils de 
salaire.  
 
Tableau 9 : Effets qualitatifs des caractéristiques sociodémographiques sur la 
probabilité d’occurrence de sous-enchère observée au niveau des individus, quatre 





« extrême » 
(III) 
Femme ++ +++ 
Homme référence 
Permis B +++ 0 
Permis C 0 - 
Permis G (frontalier) 0 -- 
Permis L et autres court terme +++ 0 
Suisse référence 
Proportion de femmes dans entreprise 0 +++ 
Proportion de permis B dans entreprise 0 -- 
Proportion de permis C dans entreprise 0 0 
Proportion de permis G dans entreprise 0 --- 
Proportion de permis L et autres de court terme dans entreprise --- --- 
Note : Nombre d’observations : 7062. « 0 » : effet non significatif (>10% d’erreur) ; « + » : effet positif 
significatif (≤10% d’erreur) ; « ++ » : effet positif significatif (≤5% d’erreur) ; « +++ » : effet positif significatif 
(≤1% d’erreur) ; « - » : effet négatif significatif (≤10% d’erreur) ; « -- » : effet négatif significatif (≤5% d’erreur) ; 
« --- » : effet négatif significatif (≤1% d’erreur). Effets estimés à partir de probits univariés sur les probabilités 
d’occurrence observées au niveau des individus (cf. 4.2). Autres variables incluses dans les modèles : niveau de 
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Nous observons ainsi que les femmes ont un risque de sous-enchère « extrême » (cf. 
Tableau 9, colonne III) plus élevé que les hommes, tant au niveau individuel qu’en termes 
de proportion à l’intérieur des entreprises.  
Les hommes occupés dans une entreprise employant relativement plus de femmes que la 
moyenne des entreprises (incluses dans l’échantillon analysé ; cf. Tableau 1), ont 
également un risque de sous-enchère salariale « extrême » plus important. Un résultat qui 
ne se vérifie pas si l’on considère un risque de sous-enchère moins « extrême » (cf. Tableau 
9, colonne II). Cependant, même dans ce cas de figure, les femmes font face à un risque 
plus important que les hommes, quand bien même le degré de certitude concernant ce 
résultat passe de 99% à 95% … 
Concernant l’effet du type de permis de travail, on constate que les personnes de 
nationalité étrangère ne semblent pas faire face à un risque de sous-enchère « extrême » 
(cf. Tableau 9, colonne III) plus élevé que les personnes de nationalité suisse (« à parité 
d’autres choses »). C’est même la situation contraire pour celles qui ont un permis C ou G 
(frontalier).  
L’effet de composition va également dans le même sens : travailler dans une entreprise 
employant relativement plus de « frontaliers » (que la moyenne des entreprises inclues 
dans l’échantillon analysé ; cf. Tableau 1) diminue la probabilité de sous-enchère 
« extrême » au niveau individuel. Cet effet s’observe indépendamment de la nationalité ou 
du sexe de la personne, du niveau de qualifications requises par le poste qu’elle occupe, de 
la taille de l’entreprise ou encore du secteur dans lequel elle est active. 
Par contre, les personnes détentrices d’un permis B, L ou autres de courte durée, font face 
à un risque de sous-enchère (cf. Tableau 10, colonne II) plus important que les personnes 
de nationalité suisse. 
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5. Principaux résultats et conclusion  
Le principal objectif de cette étude était d’évaluer le risque de sous-enchère salariale sur le 
marché du travail genevois dans des secteurs considérés comme relativement plus sensibles 
que d’autres. 
Le deuxième objectif poursuivi par la présente étude était d’évaluer dans quelle mesure le 
risque de sous-enchère salariale diffère selon les caractéristiques sociodémographiques des 
travailleurs (i.e. leurs sexe et nationalité/type de permis). 
Ces évaluations ont été réalisées à partir des données des deux dernières vagues de 
l’Enquête sur la structure des salaires (ESS) de 2008 et 2010. Une source d’informations 
(fournies par les entreprises) sur les salaires qui peut sans aucun doute être considérée 
comme la plus représentative existant à ce jour en Suisse. 
L’évolution du risque de sous-enchère entre 2008 et 2010 varie considérablement d’un 
secteur à l’autre. Dans le secteur du gros œuvre, le risque de sous-enchère a clairement 
diminué pour les deux postes/emplois n’exigeant aucun titre de formation. Dans le 
commerce de détail, le risque de sous-enchère n’a quasiment pas varié, quand bien même il 
est devenu plus significatif pour les emplois n’exigeant pas de CFC (Certificat fédéral de 
capacité). Concernant l’hôtellerie et la restauration, le risque de sous-enchère a plus que 
doublé pour les personnes occupant un poste de travail exigeant un niveau CFC. Pour ces 
deux derniers secteurs, la structure de la sous-enchère, selon le niveau de qualifications des 
postes/emplois, est restée très stable : dans le commerce de détail, le risque de sous-
enchère est près de deux fois plus important dans les emplois n’exigeant pas de CFC, alors 
que l’inverse est observé dans le secteur de l’hôtellerie et la restauration. 
Pour l’année 2010, des profils alternatifs de postes/emplois ont été créés pour les trois 
secteurs susmentionnés afin d’améliorer l’appariement entre les informations contenues 
dans l’ESS et les conventions collectives de travail (CCT) correspondant à chacun de ces 
secteurs. Des estimations ont également été réalisées pour un quatrième secteur, les 
transports « de choses pour compte de tiers », à partir des profils de postes/emplois 
contenus dans le contrat-type associé à ce secteur. De plus, dans les secteurs caractérisés 
par une relativement forte proportion d’employées, à savoir le commerce de détail ainsi que 
l’hôtellerie et la restauration, des estimations ont été réalisées séparément pour les 
hommes et les femmes. 
Dans le secteur transports « de choses pour compte de tiers », le risque de sous-enchère ne 
varie que fort peu selon les trois postes/emplois considérés et est estimé à environ 8%. Dans 
le secteur du gros œuvre, le risque de sous-enchère augmente clairement avec le niveau de 
qualifications requises pour occuper le poste : il est nul pour les emplois ne demandant 
aucune expérience professionnelle ni formation attestée et est proche des 20% pour les 
postes requérant un CFC. Dans le commerce de détail ainsi que l’hôtellerie et la restauration, 
le risque de sous-enchère diffère clairement entre hommes et femmes, notamment dans ce 
dernier secteur pour les postes requérant un CFC puisqu’il a été estimé à plus de 28% en 
moyenne pour les femmes contre 13% pour les hommes. 
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Pour les personnes touchant un salaire inférieur au seuil minimum conventionnel 
correspondant au poste/emploi qu’elles occupent, les écarts par rapport à ce minimum 
varient considérablement d’un secteur à l’autre. C’est dans le gros œuvre qu’ils sont les plus 
faibles, avec des écarts moyens compris entre 5 et 10%. Les écarts moyens sont de l’ordre de 
25% dans le secteur des transports « de choses pour compte de tiers ». Dans les deux autres 
secteurs, les écarts estimés se situent entre ces extrêmes. 
A partir d’un modèle économétrique, nous avons réalisés des estimations afin de savoir dans 
quelle mesure le risque de sous-enchère est, « à parité d’autres choses », affecté par le sexe 
ou la nationalité/type de permis des travailleurs. Les résultats obtenus montrent très 
clairement que les femmes font face à un risque de sous-enchère plus élevé que les 
hommes. De plus, les personnes employées dans des entreprises occupant relativement plus 
de femmes font également face à un risque de sous-enchère « extrême » plus important, 
indépendamment de leur sexe ou de leur nationalité/type de permis, du niveau de 
qualifications requises par le poste qu’elles occupent ou encore la taille de l’entreprise dans 
laquelle elles sont actives. La sous-enchère « extrême » étant définie comme une situation 
où les personnes touchent des salaires inférieurs au seuil minimum conventionnel le plus bas 
du secteur. 
Les travailleurs frontaliers n’augmentent pas le risque de sous-enchère 
Concernant l’impact de la nationalité/type de permis, il n’y a aucune différence en termes de 
risque de sous-enchère entre les Suisses, les porteurs de permis C et les frontaliers (permis 
G). Les détenteurs de permis B, L et autres permis de court terme font par contre face à un 
risque de sous-enchère plus important que les Suisses, les porteurs de permis C et les 
frontaliers.  
Travailler dans une entreprise employant relativement plus de frontaliers n’a aucun impact 
sur le risque de sous-enchère. La présence de travailleurs frontaliers non seulement ne 
provoque pas de sous-enchère mais réduit même le risque de sous-enchère « extrême ». Les 
mêmes conclusions peuvent être tirées pour ce qui est de l’impact de la proportion de 
permis B, L ou autres de court terme au niveau de l’entreprise. Un résultat qui s’explique 
très probablement par le fait que les entreprises employant relativement plus de personnes 
détentrices de ces types de permis de travail sont davantage soumises à des contrôles 
réglementaires. 
Le risque de sous-enchère est plus élevé pour les femmes 
Les résultats concernant le profil sociodémographique des travailleurs suggère que toute 
recommandation simpliste concernant la population active étrangère, notamment les 
frontaliers, n’a pas de réel fondement empirique. Par contre, les faits empiriques présentés 
dans cette étude ne font que confirmer ce que l’on savait déjà : le risque de sous enchère est 
plus élevé pour les femmes car elles sont les principales victimes d’une discrimination 
salariale qui persiste encore de nos jours, même dans un canton considéré comme l’un des 
meilleurs « élèves » de Suisse sur cet aspect. Un résultat qui ne peut s’expliquer uniquement 
par un comportement différencié entre hommes et femmes, notamment sur les 
« revendications salariales » et le « pouvoir de négociation salariale », puisque les secteurs 
considérés dans la présente étude sont tous couverts par une CCT (ou un CTT). 
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ANNEXE 
A1 Nomenclature NOGA (2008)20 et domaine d’activité ESS  
Pour qu’une observation soit intégrée dans l’échantillon analysé, elle doit être associée à la 
fois au(x) code(s) NOGA et à la fois au code du domaine d’activité ESS dudit secteur. Ce qui 
permet, par exemple, d’exclure du secteur « transports de choses pour compte de tiers » 
une personne dont le domaine d’activité ESS est codé « 31 » mais qui est active dans une 
entreprise dont le code NOGA n’est pas l’un des cinq codes associés à ce secteur.  
i. Gros œuvre :  
 NOGA : 412001, 412002, 412003, 412004, 422100, 422200, 429900 et 431200 
 Domaine d’activité ESS : 11 « activités spécifiques de la construction » 
ii. Commerce de détail : 
 NOGA : 47 
 Domaine d’activité ESS : 27 « vente au détail de biens de consommation et de 
services » 
iii. Hôtellerie et restauration :  
 NOGA : 55 et 56 
 Domaine d’activité ESS : 37 « activité de l’hôtellerie et de la restauration, économie 
domestique (réception, hébergement, service, cuisine) » 
iv. Transports de choses pour compte de tiers :  
 NOGA : 381100, 494100, 494200, 522900 et 532000 
 Domaine d’activité ESS : 31 « transports de personnes et marchandises, entreposage 
et expédition de biens, communications » 
A2 Descriptifs des professions/emplois et salaires minima (pour 2010)  
i. Gros-œuvre : 
 Salaire de 2008 en vigueur en 2010 : 
http://www.ge.ch/cct/Historique/dati/cct/doc/02985.htm (NB : zone rouge). 
ii. Commerce de détail : 
 Salaire CCT 2010 : http://www.ge.ch/cct/Historique/dati/cct/doc/68715.htm  
iii. Hôtellerie –restauration : 
 CCNT nationale : http://www.ge.ch/cct/EnVigueur/dati/cct/doc/08947.htm  
iv. Transports : 
 Salaires des usages « Transports de choses pour compte de tiers » constatés en 
2010 : http://www.ge.ch/relations-travail/usages/EnVigueur/Doc/U_11806_d.pdf 
 Salaires 2010 de la CCT Transports et déménagements : 
http://www.ge.ch/cct/Historique/dati/cct/doc/11810.htm (inchangés en 2010 depuis 
2003, réadaptés en 2011) 
                                                 
20 Voir les descriptifs NOGA détaillés sous : 
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/news/publikationen.html?publicationID=3045  
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A3 Biais potentiels liés à l’exploitation de l’ESS dans le cadre d'une évaluation du 
risque de sous-enchère potentielle  
 i. Erreurs de transcription/transmission des données à l’OFS 
 L’échantillon de salariés ne contient en principe que des salariés travaillant à temps 
complet ou partiel, excluant dès lors les apprentis, les stagiaires, les propriétaires et 
les membres de leur famille sans contrat de travail, le personnel temporaire, etc. Il 
est toutefois possible que des entreprises aient inclus ce type de salariés dans les 
informations transmises à l’OFS. 
 Dans son traitement des données, l’OFS contrôle tous les salaires reportés par les 
entreprises et avertit par écrit ces dernières lorsqu’ils sont anormalement bas. Sans 
réponse de la part des entreprises, les salaires sont maintenus tels quels. Il est dès 
lors possible que certaines erreurs de transcription/transmission soient toujours 
présentes dans l’ESS simplement parce que les entreprises n’ont pas donné suite au 
courrier de l’OFS. 
 D’autres variables que le salaire peuvent bien entendu être entachées d’erreurs de 
transcription/transmission, notamment le niveau/type de formation des salariés. Ceci 
est plus particulièrement vrai pour les salariés ayant acquis leur formation à 
l’étranger : certaines entreprises préférant ne rien mettre et d’autres n’indiquant pas 
l’équivalent suisse de ces formations étrangères mais se contentant de la modalité 
«autres formations complètes», introduisant dès lors un biais lorsque l’on utilise la 
variable formation. 
 De manière générale, on peut supposer que l’informatisation des données 
personnelles des salariés réduit la probabilité d’erreur de transcription/transmission 
de données à l’OFS. En principe, ce type d’erreur devrait être plus faible dans les 
grandes entreprises, pour autant que les variables demandées dans le cadre de l’ESS 
correspondent à celles contenues dans les fichiers des entreprises. Dans le cas 
contraire, il ne serait pas étonnant que le risque d’erreur dans la 
transmission/transcription des données soit à l’inverse plus faible dans les micro-
entreprises.  
ii. Échantillonnage 
 Bien que l’ESS se caractérise par une structure d’échantillonnage à plusieurs niveaux 
(e.g. secteur d’activité, taille entreprise et salarié), lorsque le nombre d’entreprises 
dans un secteur donné est relativement faible (i.e. forte concentration), l’erreur 
statistique n’en sera que plus grande.  
 Dans les grandes entreprises, le « tirage » des salariés finalement inclus dans l’ESS est 
réalisé par les entreprises elles-mêmes, ce qui peut engendrer un biais relativement 
important aux extrêmes de la distribution des salaires (i.e. les plus bas et les plus 
hauts). 
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